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ANNEXE 

RECTIFICATIF 

au règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur 

l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au 

sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE 

("Journal officiel de l'Union européenne" L 257 du 28 août 2014) 

1. Page 90, article 10, paragraphes 1, 2 et 3 

Au lieu de: 

"1. En cas d'atteinte ou d'altération partielle du schéma d'identification électronique notifié 

en application de l'article 9, paragraphe 1, ou de l'authentification visée à l'article 7, 

point f), telle qu'elle affecte la fiabilité de l'authentification transfrontalière de ce 

schéma, l'État membre notifiant suspend ou révoque, immédiatement, cette 

authentification transfrontalière ou les éléments altérés en cause, et en informe les autres 

États membres et la Commission. 

2. Lorsqu'il a été remédié à l'atteinte ou à l'altération visée au paragraphe 1, l'État membre 

notifiant rétablit l'authentification transfrontalière et en informe les autres États 

membres et la Commission dans les meilleurs délais. 

3. S'il n'est pas remédié à l'atteinte ou à l'altération visée au paragraphe 1 dans un délai de 

trois mois à compter de la suspension ou de la révocation, l'État membre notifiant 

notifie le retrait du schéma d'identification électronique aux autres États membres et à la 

Commission." 
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lire: 

"1. En cas d'atteinte ou de compromission partielle du schéma d'identification électronique 

notifié en application de l'article 9, paragraphe 1, ou de l'authentification visée à l'article 

7, point f), telle qu'elle affecte la fiabilité de l'authentification transfrontalière de ce 

schéma, l'État membre notifiant suspend ou révoque, immédiatement, cette 

authentification transfrontalière ou les éléments altérés en cause, et en informe les autres 

États membres et la Commission. 

2. Lorsqu'il a été remédié à l'atteinte ou à la compromission visée au paragraphe 1, l'État 

membre notifiant rétablit l'authentification transfrontalière et en informe les autres États 

membres et la Commission dans les meilleurs délais. 

3. S'il n'est pas remédié à l'atteinte ou à la compromission visée au paragraphe 1 dans un 

délai de trois mois à compter de la suspension ou de la révocation, l'État membre 

notifiant notifie le retrait du schéma d'identification électronique aux autres États 

membres et à la Commission." 

2. Page 105, article 39, paragraphe 3 

Au lieu de: 

"3. L'article 31 s'applique mutatis mutandis à la publication d'une liste de dispositifs de 

création de cachet électronique qualifiés." 

lire: 

"3. L'article 31 s'applique mutatis mutandis à la publication d'une liste de dispositifs de 

création de cachet électronique qualifiés certifiés." 
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